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L e monde agricole ne manque pas de
défis. L’inexorable diminution des

terres cultivables en est un, mais il en
existe beaucoup d’autres pour lesquels
les solutions sont aus-
si complexes que
nombreuses. C’est
dans ce contexte qu’à
Liège, une poignée
d’agriculteurs, de
scientifiques et de
professeurs d’univer-
sité ont décidé de se
fédérer autour de la
fondation « Agricul-
ture – Wallonie/Eu-
rope 2040 », qui sera
officiellement lancée
ce jeudi. Un de ses
fondateurs, Joseph
Charlier, nous en dit un peu plus sur
cette structure inédite en Wallonie.

Quelle est la genèse de ce projet ?

Les premières réflexions ont été enta-
mées fin 2016 au détour de nombreuses
conversations et rencontres que j’ai pu
avoir avec des agriculteurs de toute la
Wallonie qui partageaient les mêmes

problèmes : crise du
lait, prix des matières
premières, hausse du
prix des terres, etc. Tout
le monde constatait
avec effroi la situation
périlleuse des exploita-
tions agricoles dont le
nombre ne cesse de bais-
ser puisqu’on ne compte
plus que 13.000 fermes
en Wallonie. Et tous ap-
pelaient à une vraie ré-
flexion de l’ensemble des
acteurs pour tenter de
dégager des solutions

qui tiennent compte de la réalité du sec-
teur et de l’attente des consommateurs.

Quel est l’objectif poursuivi par l’asso-

l’expert « Faire de la Région le 
de l’Europe »

F erme des Noyers, au milieu des
champs de Corroy-le-Grand. Ni-
colas Braibant regarde ses terres

depuis la salle à manger qui les sur-
plombe. Quelques nuages habillent
l’horizon. Le printemps est venu bien
tôt cette année et bouscule un peu le
planning. Mais pour parler de la dispa-
rition des terres dans le Brabant wal-
lon, il veut bien faire une pause dans sa
journée, d’autant que, pour lui, un
deuxième type de disparition menace
les exploitations, celle de la qualité de
sols. Et cela le préoccupe tout autant.
La passion de son métier est toujours
bien vivace et anime son regard.

« J’ai toujours connu ce phénomène,
commente-t-il d’emblée. Dès 1965,
pour le compte d’un propriétaire fran-
çais, mon père exploitait des terres sur
le plateau de Lauzelle, sur ce qui est de-
venu Louvain-la-Neuve. Mon enfance a
donc été “bercée” par l’arrivée de l’UCL.
Pour mon père, une association de fait

a été conclue pour qu’il puisse continuer
à exploiter les terres restantes, en plus
de celles qu’il possédait, ici, à Corroy-le-
Grand. D’année en année, la ville a
grandi… »

Aujourd’hui, les deux fils de Nicolas
Braibant habitent encore dans l’an-
cienne ferme de Lauzelle. L’un travaille
avec son père, l’autre termine ses études
d’agronome avec l’ambition de pour-
suivre la tradition familiale. Des
135 hectares de départ sur le plateau, la
famille n’en cultive plus que 90. Et un
jour, la zone Athéna à l’arrière de la
ferme de Lauzelle deviendra l’un des
dix nouveaux quartiers de Wallonie,
tandis que l’UCL va bientôt lancer une
zone potagère de trois hectares pour les
produits courts. Cela fera donc des
terres en moins. Un phénomène qui
touche les autres agriculteurs de la
région avec la construction du China
Belgium Technology Center (CBTC) le
long de l’autoroute E411, ou le Kronos
Porsche Centre le long de la natio-
nale 25.

Gérer un patrimoine
« On grignote, on grignote…, grimace

l’agriculteur. C’est évidemment pire de
perdre toute une exploitation d’un
coup, mais le phénomène est bien là.
C’est pour cette raison que j’ai décidé
d’acheter des terres pour agrandir le pa-

trimoine familial. Mon père m’a dit que
c’était de la folie quand j’ai pu obtenir
ma première parcelle fin des années
quatre-vingt pour l’équivalent de
10.000 euros l’hectare. Aujourd’hui, on
en est à 50.000 euros l’hectare, voire
plus. C’est évidemment mieux de pou-
voir acheter des grandes parcelles. C’est
comparable à un trajet fait en voiture
sur l’autoroute. On arrive au même ré-
sultat plus vite que sur de simples
routes. »

La ferme des Noyers compte ainsi au-
jourd’hui cinquante hectares, soit dix
de plus qu’au temps du père. Et pour se
diversifier et rentabiliser des machines
toujours plus coûteuses, Nicolas Brai-
bant exploite aussi des terres pour le
compte d’autrui.

Préserver la qualité des sols
Au total, l’ordinateur de son pulvéri-

sateur lui montre qu’il gère 544 hec-
tares. Sans oublier un cheptel de

180 vaches, une boucherie à la ferme et,
ce qui le motive, l’ASBL Regenacterre
dont il a modestement contribué à la
création et dont il est un membre actif.
L’objectif est de ramener la conserva-
tion et la santé des sols au premier plan
des raisonnements agronomiques, et
d’encourager la diffusion de nouvelles
pratiques pour améliorer le bien-être
des agriculteurs. Deux ingénieurs agro-
nomes s’y affairent, pour une cinquan-
taine d’agriculteurs qui y adhèrent.

« Cette terre, c’est notre riches
il faut tout faire pour la préser

Nicolas Braibant a vécu
l’arrivée de l’UCL sur les terres
exploitées par son père.

Et au grignotage actuel des
terres, il ajoute une deuxième
menace : la santé des sols.

Nicolas Braibant sur ses terres. Un patrimoine qu’il entend défendre, mais aussi une passion qui le motive à les préserver 
au travers d’une agriculture de conservation. © PIERRE-YVES THIENPONT.
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D epuis sa création en 1986, l’ASBL
Fian milite aux quatre coins du

globe en faveur du droit à l’alimenta-
tion. A ce sujet, l’antenne belge de cette
organisation internationale vient de
publier une étude très instructive qui
démontre, chiffres à l’appui, le lien
entre l’artificialisation des sols et la ra-
réfaction des terres agricoles dans notre
pays, et singulièrement en Wallonie.

« Malgré l’absence d’un observatoire
foncier pourtant annoncé dans le code
wallon de l’agriculture, les donnés dis-
ponibles permettent déjà de dresser un
état des lieux assez conforme à la réalité.
Rien qu’à l’échelle de la Wallonie, on
voit très bien que les surfaces cultivables
disparaissent depuis plusieurs décen-
nies dans des proportions de plus en
plus élevées », indique Astrid Bouche-
dor.

Chargée de recherche au sein de Fian
Belgium, cette dernière s’est longue-
ment documentée sur les principales
causes du phénomène en vue d’aboutir
à la réalisation de cette étude d’une
soixantaine de pages.

Sur la base des statistiques existantes,
il ressort que la Wallonie perd en
moyenne, chaque année, 1.500 hec-
tares de terres agricoles. En 2016,
celles-ci couvraient 730.000 hectares
du territoire géographique concerné.
A titre comparatif, la superficie perdue
annuellement équivaut à celle de 2.100
terrains de football !

L’urbanisation, principale
responsable

Dans son rapport, Astrid Bouchedor
identifie l’urbanisation comme un des
principaux facteurs à l’origine du ro-
gnage des terres autrefois dédiées à
l’agriculture. « Les Wallons figurent
parmi les plus gros consommateurs
d’espace résidentiel. La superficie qu’ils
utilisent au sol pour leur habitat est su-
périeure à celle de la Flandre et bien
plus élevée que dans des pays limi-
trophes tels que les Pays-Bas, l’Alle-
magne ou encore la France », poursuit
notre interlocutrice.

Malgré les prix affolants des terrains
à bâtir et le fait que les disponibilités
foncières ne cessent de diminuer, ces
besoins résidentiels responsables d’un

étalement urbain disproportionné
n’ont cessé de croître durant ces quinze
dernières années, passant d’une
moyenne de 270 m2 par habitant en
2000 à 297,4 m2 l’an dernier, soit une
hausse de 11 %.

Entre 1985 et 2017, la tendance est
encore plus spectaculaire avec une aug-
mentation des surfaces résidentielles
de 48,7 % (107.510 hectares). En com-
paraison, le volume des terres utilisées
sur la même période à des fins indus-
trielles (+ 40 %) est moins impression-
nant.

« En fonction de la pression immobi-
lière, certaines provinces sont plus im-
pactées que d’autres. Celle-là est la plus
forte dans les zones urbanisables
proches des grandes villes (dont
Bruxelles) et s’exerce au détriment de
terres agricoles de grande qualité
comme c’est le cas en Brabant wallon et
plus largement dans toute la Hesbaye »,
conclut l’auteure de l’étude. ■

BRUNO DEHENEFFE

danger Nos besoins
résidentiels mangent 
les terres

Les Wallons figurent parmi les plus
gros consommateurs d’espace
résidentiel, selon Astrid 
Bouchedor, l’auteure de l’étude.
© DR.

LES FERMES MENACÉES

1.500
Sur base des statistiques exis-
tantes, il ressort que la Wallonie
perd en moyenne, chaque année,
1.500 hectares de terres agricoles.
En 2016, celles-ci couvraient
730.000 hectares du territoire
géographique concerné. A titre
comparatif, la superficie perdue
annuellement équivaut à celle de
2.100 terrains de football !

11 %
Les besoins résidentiels respon-
sables d’un étalement urbain dis-
proportionné n’ont cessé de croître
durant ces quinze dernières an-
nées, passant d’une moyenne de
270 m2 par habitant en 2000 à
297,4 m2 l’an dernier, soit une
hausse de 11 %.

EN WALLONIE

« Nous vou-
lons relier les
savoirs pour
assurer la
survie du
monde agri-
cole » JOSEPH CHARLIER 



ciation ?
Nous ne voulons surtout pas être un
syndicat ou une association de plus
dans le secteur agricole. Les agricul-
teurs et les scientifiques qui sont enga-
gés chez nous le sont à titre personnel.
Notre objectif est de créer un réseau ras-
semblant le plus grand nombre d’ac-
teurs du secteur qui, on le constate, ne se
connaissent pas et ne se parlent pas.
Nous voulons relier les savoirs qui sont
dispersés un peu partout pour assurer
la survie du monde agricole et stopper
la disparition des exploitations. Nous
voulons mettre toutes les ressources dis-
ponibles à disposition de tous, c’est
pourquoi nous convions toutes les per-
sonnes touchées de près ou de loin par
la problématique. Notre Fondation
compte des agriculteurs, mais aussi des
cinéastes ou des historiens.

Comment allez-vous fonctionner ?
Notre but premier est de récolter des
fonds pour pouvoir mener les études né-

cessaires qui, dans un premier temps,
analyseront la situation et ensuite pro-
poseront des solutions concrètes. Nous
souhaitons travailler avec les pouvoirs
publics pour que les politiques mises en
œuvre soient adaptées aux réalités de
terrain. Au regard de son territoire, de
ses types d’agricultures pratiquées et de
ses expériences, la Wallonie peut deve-
nir le laboratoire agricole de l’Europe.
C’est notre ambition. ■

Propos recueillis par
SANDRA DURIEUX

laboratoire agricole

Joseph Charlier : « Nous ne voulons surtout
pas être un syndicat ou une association de
plus dans le secteur agricole. » © MICHEL TONNEAU.

« Louvain-la-Neuve n’aurait jamais
dû s’installer sur le plateau de Lau-
zelle !, lâche Nicolas Braibant. Savez-
vous que le limon de cette zone s’est dé-
posé grâce aux vents à l’ère quater-
naire ? C’est une des zones les plus fer-
tiles du pays. C’est la raison pour la-
quelle je prône une agriculture de
conservation, capable de maintenir le
potentiel agronomique des sols. Par
exemple, je ne retourne pas mes terres
avant l’hiver. Ce serait comme si j’ac-

ceptais de vivre sans toit ! J’alterne aus-
si les cultures, avec de plus grandes ro-
tations, afin de ne pas épuiser les sols.
Et je vais voir l’état du sol en plantant
une bêche. Si vous saviez la vie qu’il y a
dedans ! Cette terre, c’est notre richesse.
Il faut tout faire pour la préserver.
Comme le souligne Sarah Singla, une
agronome et agricultrice française,
“l’érosion des sols, c’est l’érosion des ci-
vilisations”… » ■

JEAN-PHILIPPE DE VOGELAERE

sse,
rver »
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A l’occasion des 5es journées interna-
tionales des luttes paysannes, une

trentaine d’organisations agricoles, en-
vironnementales et citoyennes ont ré-
cemment pris d’assaut d’anciennes
terres agricoles ayant été expropriées à
l’époque de l’extension du zoning indus-
triel de Ghislenghien (Ath).

Lors de cette action de sensibilisation,
initiée par le réseau de soutien à l’agri-
culture paysanne (ReSap), les partici-
pants ont investi une parcelle inexploi-
tée de 30 hectares située en bordure de
la N7 Ath-Bruxelles, désormais proprié-
té de l’intercommunale Ideta, afin de lui
rendre temporairement sa vocation ini-
tiale.

Armés de bêches et de râteaux, les op-
posants au bétonnage des campagnes
ont symboliquement planté des
pommes de terre ainsi que du quinoa
afin de dénoncer les politiques d’amé-
nagement du territoire nuisant à la sau-
vegarde d’une activité agricole durable.

« Ici comme ailleurs, des projets dé-
mesurés d’artificialisation du sol ont fa-
vorisé la construction de zones d’activi-
tés économiques, immobilières et touris-
tiques, déplore Damien Charles, porte-
parole du ReSap. Or, ces terres nourri-
cières sont vitales pour notre

alimentation mais aussi pour l’envi-
ronnement et la biodiversité », ajoute
notre interlocuteur.

Un aménagement du territoire
parfois absurde

Les organisateurs n’ont pas choisi par
hasard de transformer en champ de pa-
tates cette petite partie du site d’Orien-
tis III qui, à ce jour, est restée vierge de
toute entreprise. À part quelques routes
et lampadaires, force est de constater
qu’aucune activité économique n’a per-
mis de rentabiliser ce terrain acquis par
Ideta voici déjà quelques années.

« Ce cas d’école parmi beaucoup
d’autres témoigne de l’absurdité de cer-
taines politiques d’aménagement du
territoire, qui favorisent l’extension de
zonings qui peinent à se remplir, sur de
bonnes terres cultivables », constate Da-
mien Charles.

« La raréfaction des terres agricoles
s’explique par le fait qu’elles sont encore
trop souvent considérées comme des sur-
faces vides et spéculatives. Il subsiste
pourtant de nombreuses friches pro-
pices au développement de nouvelles
zones industrielles », fait-il encore re-
marquer. ■

B.De

action Un terrain industriel
devient un champ de patates

64.323
En hectares, la superficie
agricole utile, soit 59 %
de la superficie du BW.

2.526
En hectares, la disparition
des terres intervenues
entre 1995 et 2015.

1.034
En unités, le nombre d’ex-
ploitations. C’est 958 de
moins qu’en 1993.

EN BRABANT WALLON

La Wallonie
change, Le Soir
évolue
Dès ce mercre-
di, l’actualité
régionale se
met au rythme
wallon pour
proposer une
information plus transver-
sale et qui touchera davan-
tage l’ensemble des lecteurs
du sud du pays. Riche de ses
particularités, la Wallonie
offre au quotidien une ac-
tualité locale qui, mise en
perspective, peut parler à
l’oreille de l’ensemble de ses
habitants. C’est le défi que
nous nous lançons à travers
ces nouvelles pages « Wallo-
nie », qui intègrent l’actualité
des cinq provinces tout en
effaçant leurs frontières
pour proposer des sujets qui
trouveront un écho tant à
Liège qu’à Arlon, Namur,
Charleroi ou Nivelles. Le Soir
consolide ainsi sa présence
régionale tant dans le jour-
nal papier que sur les sup-
ports numériques puisque
chaque jour, Le Soir Plus sera
alimenté par l’actualité des
villes et communes wal-
lonnes. C’est là aussi que les
lecteurs pourront retrouver
toute l’actualité bruxelloise.
À travers cette nouvelle
ambition régionale, Le Soir
renforce sa volonté d’être
chaque jour aux côtés des
citoyens.

CHRISTOPHE BERTI
RÉDACTEUR EN CHEF


